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Congrès de la FNCCR  17-20 septembre 2013 à Montpellier
La CLCV intervient sur l’Assainissement non collectif (ANC)

Combien coûte un SPANC ? 
Quelle communication sur le coût d’un SPANC ? Des collectivités ont décidé de communiquer sur ce dossier sensible ou souhaitent le faire afin d’apporter des éléments de réponse aux usagers sur le fonctionnement d’un SPANC ou pour mieux harmoniser les pratiques sur leur territoire. 

Quels sont les outils de communication pour une meilleure compréhension des usagers ? Quelles sont les attentes des usagers ? 
 

Le thème de réflexion proposé pourrait être résumé par la question : 

Comment (selon quelle stratégie et avec quels outils de communication) une collectivité peut-elle faire accepter aux usagers les contraintes de toutes natures (et en premier lieu financières), liées à la mise en œuvre d’un SPANC sur son territoire, pour répondre à leurs questions et à leurs motifs de grogne et de contestation?

Il nous paraît, tout d’abord important de souligner que tout au long des années 80, la CLCV a plaidé avec vigueur et sans relâche pour que l’assainissement individuel, alors décrié, soit promu en lieu et place d’investissements inconsidérés dans le tout-à-l’égout systématique. C’est aujourd’hui chose faite, ce dont chacun doit se féliciter.

Ce préambule posé, venons-en au premier point en nous interrogeant tout d’abord sur ce qu’on entend par « coût d’un SPANC » ? 

Sans nous appesantir ici sur la différence qui pourrait être établie entre les notions de prix et de coûts (qu’il serait néanmoins utile de développer), nous traiterons ici de la somme payée par l’usager, à savoir, le montant de la redevance d’ANC. 

Posons comme une évidence que chaque collectivité a la capacité de justifier le montant de la redevance, en s’appuyant sur les délibérations qu’elle a le loisir d’adopter afin de prendre en compte les spécificités et les contraintes liées aux particularités de son territoire et aux modalités de fonctionnement de son service d’ANC. 

Nous ne devrions d’ailleurs pas parler du coût de la redevance mais plutôt du montant des redevances, car chaque type de prestation fait l’objet d’un montant de facturation notablement différent. 

> Pour les installations existantes, contrôle de diagnostic, puis contrôle périodique ; 

> Pour le neuf, contrôle in situ, avant travaux ; puis nouveau contrôle avant remblayage ; auxquels il convient d’ajouter la facturation pour l’étude préalable du dossier avant travaux.  

> A noter que des SPANC pratiquent un tarif « spécifique » pour les contrôles en cas de vente !

Ne rentrent pas dans ces catégories, les frais annexes qui pèsent sur l’usager, comme ceux afférents aux études de sols par exemple. 

Que la collectivité soit en capacité d’expliquer ses pratiques tarifaires (lorsqu’elle a la volonté de le faire) ne signifie pas pour autant que ces dernières s’en trouvent justifiées aux yeux des usagers. 

Cela pour plusieurs raisons :

1-  La première et la plus généralement exprimée par de nombreux particuliers est qu’ils n’établissent pas de corrélation entre le montant des factures et le service qui leur est effectivement rendu. Ce qui donne lieu à des contestations récurrentes de factures d’une centaine d’euros en moyenne, lorsqu’un  contrôle ne consiste qu’en un simple tour d’horizon visuel de quelques minutes ! 

2-  La deuxième, plus difficilement explicable par les collectivités, tient aux comparaisons des tarifs que les usagers établissent entre les SPANC  (que les services comparés soient immédiatement voisins, dans un même département ou plus globalement sur l’ensemble du territoire national). 

Des disparités insupportables

Les enquêtes annuelles réalisées depuis 3 ans par la CLCV sur les redevances et la périodicité des contrôles mettent en lumière de très importantes disparités des coûts supportés par les usagers. 

L’enquête 2012 confirme celles que nous avions déjà pu constater lors des précédentes éditions ; les « records » en termes de disparités des tarifs sont même battus !

Le tarif moyen de la première vérification, aussi appelée visite de diagnostic, est de 85 €.
44 % des SPANC la facturent entre 50 € et 99 €.  

Seuls 3 % des SPANC proposent la gratuité de cette première visite aux usagers, alors que 3 % la facturent plus de 150 €. 

Il est à rappeler, comme nous l’avions souligné l’an dernier, que la commune peut financer le service pendant les 5 premières années et peut bénéficier de financements des Agences de l’eau pour la mise en place du service. 

Le tarif moyen de la redevance périodique est de 186 € sur 10 ans

De 35 € pour un SPANC d’une communauté de communes du département de la Loire… à 681€ pour un SPANC départemental du NO de la France.

Les disparités que nous pointons sont d’autant plus remarquables qu’elles peuvent être observées au sein d’un même département !

Pour ajouter encore à cette inégalité de traitement des usagers, nous constatons la recrudescence d’un phénomène inquiétant :   l’annualisation. 
En effet, 35 % des services ont  ainsi recours à la pratique du paiement de la redevance avant contrôle. Bien que cette pratique soit illégale, il semblerait qu’elle soit choisie afin de financer, non plus essentiellement les coûts des contrôles, mais le fonctionnement parfois critiquable des SPANC : sous ou surdimensionnés, dotés de personnel en sous ou en sureffectif, les SPANC adoptent de plus en plus souvent cette solution pour équilibrer leur budget - le montant des redevances étant considéré comme une variable d’ajustement -, voire pour pérenniser leur existence même, qui se trouve être remise en question  après la fin des phases de contrôles de diagnostic et périodiques). 

De même, apparaissent des « redevances sanctions » telles celles, souvent quadriennales, qui sont imposées aux propriétaires d’installations jugées « non conformes » ( !) tant qu’ils n’ont pas exécuté de travaux …  alors que l’arrêté contrôle de 2012 fixe une périodicité maximale de 10 ans et énonce de façon explicite les critères requis pour que des travaux soient exigés. 

On pourra se référer à l’enquête sur le coût et la périodicité des contrôles, sur le site national de la CLCV www.clcv.org 

On peut se féliciter de la création de dispositifs départementaux : les « chartes ANC » qui, pour certaines d’entre elles, se veulent des instances de régulation et d’harmonisation des pratiques ; s’agissant des coûts, y compris lorsqu’ils sont harmonisés sur un département, cela ne signifie pas pour autant qu’ils sont  établis de façon satisfaisante et économiquement justifiée par les usagers. 

Comme nous le disions précédemment, notre enquête révèle qu’une petite collectivité pratique les tarifs les plus bas, alors qu’un SPANC organisé à l’échelle d’un département remporte la palme du SPANC le plus cher !

S’agissant de l’information des usagers, notre enquête 2012 montre que les outils d’information et de concertation sont toujours trop peu utilisés.

En effet, 73 % des services de notre échantillon ont organisé au moins une réunion publique sur l’ANC, alors que seulement 59 % d’entre eux ont édité des documents d’information à ce sujet.  

Il est pourtant avéré que lorsque les usagers sont informés, associés à la phase de mise en place des services ou lorsqu’ils sont concertés sur leur mise en œuvre (surtout en cas de difficultés), dans le cadre de CCSPL - ou de tout autre instance lorsque le seuil de population n’est pas atteint pour répondre à l’obligation de les mettre en œuvre - les  situations d’opposition ou de blocage s’aplanissent le plus souvent, ce qui permet d’éviter les contentieux  qui se multiplient actuellement.

Autre point de vigilance qui est une source de mécontentement pour notre association et qui pourrait donner lieu à des contentieux : seuls 54 % des SPANC ont transmis leur règlement de service à leurs usagers, bien que la remise de ce document soit une obligation règlementaire stricte : « L'exploitant remet à chaque abonné le règlement de service ou le lui adresse par courrier postal ou électronique » (article L.2224-12 du CGCT). 

A noter que quand elle a lieu, la diffusion du règlement se fait trop souvent pendant le contrôle (voire, après à la réception de la facture), alors qu’elle devrait avoir lieu en amont afin que l’usager puisse prendre connaissance des « prestations assurées par le service ainsi que des obligations de l’exploitant ».  

Cette situation a généré une opposition grandissante des usagers :

· Méconnaissance, incompréhension de la démarche des SPANC (de leurs enjeux et de leur fonctionnement) ;
· Contestation du montant de la redevance (ainsi, après un diagnostic parfois  « gratuit », certains usagers découvrent que le contrôle périodique est payant lorsqu’ils en reçoivent la facture) ;
· Contestation de la fréquence des contrôles ;
· Contestation des pratiques : contrôles effectués de façon insatisfaisante ; menaces illégales de coupure d’eau en cas d’impayé de redevance ANC de la part de certains délégataires, etc ;
· Contestation des motifs des travaux et de leur coût. 

Les usagers s’organisent   

Marque de ces difficultés, de très nombreuses associations d’usagers se sont créées sur la seule thématique de l’assainissement non collectif !

De plus en plus sollicitée par des usagers mécontents, la CLCV, qui porte ces questions depuis la loi de 1992, a mené plusieurs actions : mise en place d’un réseau national en 2009, ouverture d’un site spécialisé (www.spanc.clcv.org), publication d’un guide pratique (« L’assainissement individuel des eaux usées » aux Editions Vuibert) et du « Dossier noir de l’ANC » en 2011. 

Sa connaissance des réalités du terrain et la crédibilité de ses propositions en font aujourd’hui un interlocuteur privilégié des pouvoirs publics.

Pourtant les règles changent avec la parution des nouveaux arrêtés

L’arrêté « contrôle par les collectivités » et l’arrêté « prescriptions techniques »  de septembre 2009 se trouvent désormais mis en conformité avec la loi Grenelle 2. 
Les nouveaux textes de juillet 2012 prévoient, en particulier, une refonte de l’arrêté « contrôle par les collectivités », dont le préambule souligne la nécessité de « prioriser l'action des pouvoirs publics sur les situations présentant un enjeu fort sur le plan sanitaire ou environnemental, avec une volonté du meilleur ratio coût / efficacité collective ».  

Bien que la réglementation soit aujourd’hui notablement (mais tardivement) stabilisée, nul n’ignore que des difficultés demeurent dans bon nombre de services, ce qui nous fait dire que le dispositif est en tensions structurelles. La création et la mise en œuvre des SPANC se déroulent trop souvent de façon incohérente, sans concertation ni réflexion globale préalables, dans un contexte de règlementation méconnue de certains d’élus et de la quasi totalité des usagers. 

Malgré les moyens considérables mis en œuvre (bientôt les 10èmes assises nationales, PANANC  -plan d’action national pour l’ANC -, colloques, conférences, groupes de travail sous l’égide du ministère, …) en partie sous l’impulsion des majors de l’eau et des grands professionnels de l’assainissement autonome -, les acteurs engagés dans ce dispositif font quasi unanimement les constats suivants :  

· de nombreux SPANC fonctionnent mal ;
· leur mise en œuvre se fait de façon disparate sur le territoire national ;
· il existe une rupture criante d’égalité de traitement entre les usagers ;
· de nombreux usagers renâclent et n’acceptent  que sous la contrainte ;
· s’agissant du rythme des travaux, il est loin de correspondre aux prévisions des professionnels telles qu’elles ont été exprimées lors des Assises de Nice, par exemple (tout le parc était alors à « refaire »).
Ce que veulent les usagers
S’agissant de la redevance ANC, elle est très fréquemment désignée par les usagers comme « un nouvel impôt… une nouvelle taxe » ; quant aux travaux, lorsqu’ils ne sont pas justifiés, ils parlent purement et simplement de « business » ou de «racket ». 

On peut énumérer leurs principales attentes telles qu’elles nous remontent du terrain :

· être assurés d’une qualification professionnelle des agents des SPANC nationalement garantie comme cela est le cas pour tous les autres techniciens qui officient dans le cadre des DDT (dossiers de diagnostic technique), sauf dans le domaine de l’ANC ! A noter qu’il arrive que les contrôles soient effectués par un agent technique de la collectivité ou par des salariés de délégataires qui n’ont reçu aucune formation spécifique ; 

· bénéficier de contrôles effectués dans les règles de l’art ;
· ne se voir imposer de travaux que dans le cadre strict des critères définis par la réglementation ;
· bénéficier d’aides financières lorsque leurs moyens ne leur permettent pas de les assumer ;
· être informés et associés au fonctionnement du service plutôt que d’être mis devant le fait accompli ou dans le pire des cas d’être victimes de pressions, de mesures de coercition abusives voire illégales (coupures d’eau) ;
· se sentir considérés comme partie prenante, comme pleinement acteurs d’une action collective (sans que cela soit considéré comme une atteinte au pouvoir décisionnel des élus… qui doit leur être pleinement conservé) ; 

· retirer « un plus », un avantage du SPANC (qui rappelons-le est bien un « service public » ;  l’argument environnemental est à manier avec pertinence (car l’impact très minime de la charge polluante de l’ANC n’apparaît pas dans les travaux du Comité national de l’eau qui s’est pourtant fixé pour priorité la lutte contre les différentes sources de pollution diffuse !)

Où en sommes-nous ? 

La phase de diagnostic des installations d’ANC est quasi achevée sur le territoire national. Nous connaissons aujourd’hui l’état du parc et les « points noirs » sur lesquels doivent porter les efforts (qui sont à l’origine, selon le ministère lui-même, de seulement 5 % de charge de pollution diffuse – fourchette haute selon nous). 
Il convient donc maintenant de prioriser les actions et de remettre à plat l’existence même des SPANC dont le coût de fonctionnement est excessif au regard des enjeux sanitaires et environnementaux réels. 

Nous savons que des actions de lobbying sont actuellement à l’œuvre pour accélérer le rythme des travaux à imposer aux ménages et trouver des moyens de pérenniser les SPANC. 

La CLCV n’acceptera pas de nouvelles évolutions réglementaires ou législatives qui auraient pour objectifs d’instaurer de nouvelles mesures de coercition pour obliger les consommateurs à financer des travaux sur leur installation dès lors qu’ils ne se justifient pas (projet de mise en place de comptes sous séquestre à propos duquel la CLCV a exprimé sa ferme opposition aux membres du CNE). Ou de mettre en œuvre de nouvelles obligations (pour assurer la pérennité des services) en rendant, par exemple, obligatoires des prestations qui sont actuellement facultatives et optionnelles. 

La volonté du ministère de l’Ecologie d’une harmonisation nationale dans le fonctionnement des services ne saurait faire oublier que dans un contexte de crise majeure, 8,7 millions de nos concitoyens vivent sous le seuil de pauvreté. Des coûts de contrôles trop élevés ou de travaux pouvant aller jusqu’à 15 000 € ne peuvent pas être supportés dès lors que les dépenses contraintes pèsent de plus en plus lourd sur le budget des ménages qui ont, pour bon nombre d’entre eux, des priorités financières qui relèvent de la survie ! 
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